
Villiers-en-Désoeuvre. Les opposants au projet de méthaniseur maintiennent la 
pression

Alors qu’un projet de méthaniseur est porté par huit agriculteurs, une réunion 
d’information était organisée mercredi 9 mars 2022 avec les riverains. 
Reportage.

Déception dans les rangs du collectif de riverains opposés au projet d’unité de 
méthanisation porté par un groupe d’agriculteurs. Conviés à la rencontre 
publique organisée mercredi 9 mars 2022 au soir dans la salle des fêtes de 
Villiers-en-Désoeuvre, aucun des huit exploitants agricoles concernés n’a 
souhaité participer. Même refus de dernière heure de la part du maire, Christian 
Bidot.

 Dans l’attente d’explications



« Je suis très déçue car j’attendais une confrontation avec les agriculteurs, qu’ils 
puissent s’expliquer, notamment sur le choix du site », regrette Évelyne, une 
habitante de l’Orée de Chanu, qui voit d’un mauvais œil cette « usine à gaz » qui 
devrait être édifiée à moins de 600 mètres des premières habitations. « Cela 
aurait été intéressant d’avoir une discussion avec les promoteurs, un débat 
contradictoire. On a besoin d’être rassurés, cela m’insupporte que l’on puisse 
nous cacher des choses », ajoute un autre riverain. Cette unité de méthanisation 
devrait être construite à l’horizon 2023 au milieu des champs, sur une emprise 
de cinq hectares à mi-distance entre Bueil, Breuilpont et Villiers-en-Désoeuvre.

 Bientôt une association

Fort de 772 signatures sur sa pétition, le collectif s’étoffe de jour en jour, et les 
responsables ont décidé de créer une association pour consolider ce mouvement.
« Une réunion a eu lieu pour définir les statuts, qui sont validés. Une assemblée 
est à prévoir, informe Patrick Bonte, à la tête du collectif, et qui devrait 
logiquement assurer la présidence de l’association nommée Comité de vigilance 
et de sauvegarde des villages de la Vallée de l’Eure. Elle ne servira pas 
seulement à contrecarrer le projet qui nous occupe, mais aussi à d’autres 
initiatives pouvant être néfastes à l’environnement. »

Sur les trois banderoles « Non au projet d’usine de méthanisation agricole » 
placées à l’entrée de la commune, « deux ont disparu. C’est décevant car elles 
ont été posées dans les règles avec l’autorisation de la mairie ».

Quelles sont donc les actions à venir ? Un courrier à la préfecture pour demander 
une enquête publique. Et sur le terrain, des tracts sont envisagés pour 
sensibiliser la population. Les membres du collectif souhaitent « cibler la gare de 
Bueil et surtout celle de Bréval, où il y a beaucoup de voyageurs ».

 D’autres actions en préparation

Une jeune femme de l’assemblée a également proposé « une marche pacifique » 
et un autre de faire le siège de la mairie. « Car c’est le maire qui délivre le permis
de construire, il a une responsabilité. » Une nouvelle réunion a été fixée à 
Breuilpont, mercredi 16 mars. « Nous souhaitons maintenir la pression, 
notamment au niveau des élus, montrer notre unité et notre force », a conclu 
Patrick Bonte.


